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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Les dispositions de la présente loi ne peuvent être utilisées comme un critère de choix,
dans le cadre d’une délégation de service public par appel d’offres au moment de la publication du
cahier des charges. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dès lors que le principe général de la loi se veut être fondé sur la négociation, il serait
contradictoire que les cahiers des charges soumis à appels d’offres fixent une condition obligatoire
de service minimum organisé. La rédaction actuelle porte ce risque.

Ce  risque  est  en  contradiction  avec  la  négociation  entre  l’autorité  organisatrice  et
l’entreprise  de  transport  retenue.  Cette  situation  aurait  pour  effet  de  mettre  une  pression
considérable sur les salariés avec le risque de chantage utilisé par leur direction pour l’obtention du
marché et interdirait de fait toute possibilité de concertation.

De plus, il s’agit de ne pas influencer les réponses au cahier des charges d’appels d’offres,
et d’éviter les surenchères sur le niveau de proposition de service minimum.


